
CHAPITRE 63

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

ATTENDU que la cité de Sherbrooke
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 1
George VI, chapitre 105, modifiée par les
lois 2 George VI, chapitre 110; 3 George
VI, chapitre 108; 4 George VI, chapitre
84; 6 George VI, chapitre 77; 9 George VI,
chapitre 76; 10 George VI, chapitre 60;
11 George VI, chapitre 85; 12 George VI,
chapitre 55; 14 George VI, chapitre 86;
14-15 George VI, chapitre 75; 15-16
George VI, chapitre 70; 1-2 Elizabeth II,
chapitre 67; 2-3 Elizabeth II, chapitre 67;
3-4 Elizabeth II, chapitre 70; 4-5 Elizabeth
II, chapitre 71; 5-6 Elizabeth II, chapitre
73; 6-7 Elizabeth II, chapitre 55; 7-8
Elizabeth II, chapitre 53; 8-9 Elizabeth II,
chapitre 108 et 9-10 Elizabeth II, chapi-
tre 103, soit de nouveau modifiée aux
fins de lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité par
l'article 13 de la loi 1 George VI, chapitre
105 et par la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre
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73, article 7, est de nouveau remplacé pour
la cité par le suivant:

" 1 2 8 . Pour voter à l'élection du maire
et des échevins, il faut:

a) être majeur;
b) être citoyen canadien;
c) être inscrit sur la liste électorale pour

le quartier dans lequel on veut voter;
d) n'être frappé d'aucune incapacité

légale, ni être autrement privé du droit
de vote en vertu de la loi ou de la charte;
et

e) être propriétaire ou usufruitier d'im-
meubles dans la cité, d'une valeur d'au
moins deux cents dollars, d'après le rôle
d'évaluation; ou

f) être locataire dans la cité d'un im-
meuble dont le loyer annuel est d'au
moins trente dollars, d'après le rôle d'éva-
luation; ou

g) n'étant ni propriétaire, ni locataire,
mais résidant dans la cité, payer une taxe
personnelle ou autre taxe municipale.

Dans le cas d'usufruit, seul l'usufruitier
a le droit de vote; les électeurs qualifiés en
vertu des sous-paragraphes / et g du pré-
sent article, doivent, pour voter, payer
leurs taxes au trésorier de la cité pour
les années antérieures, au plus tard le
1er août précédant l'élection.

Si le 1er août est un jour non juridique,
la date d'échéance est le jour juridique
précédent, et lesdites taxes devront alors
avoir été payées au bureau de l'hôtel
de ville, ou en déposant, avant le 1er août,
ledit montant dans un endroit à la disposi-
tion du public pour y déposer les rede-
vances municipales.

Si lesdites taxes ne sont pas payées
tel que ci-dessus stipulé, les noms des
électeurs ainsi en défaut n'apparaîtront
pas sur la liste des électeurs de l'année
concernée.

h) les compagnies à fonds social sont
aussi électeurs et inscrites sur les listes des
électeurs subordonnément aux prescrip-
tions de l'article 129."

2 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité par
l'article 3 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 70, et par l'article 3 de la loi
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7-8 Elizabeth II, chapitre 53, est de nou-
veau remplacé pour la cité par le suivant:

" 1 3 5 . Entre le 1er et le 31 août de
chaque année, le greffier doit préparer,
pour chaque quartier, une liste des élec-
teurs qualifiés pour voter aux élections
municipales."

3 . L'article 139 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par la loi
7-8 Elizabeth II, chapitre 53, article 4, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 1 3 9 . Le 31 août ou le lendemain si
le 31 est un jour férié, le greffier doit
certifier chacune desdites listes et elles
demeurent déposées à son bureau jusqu'au
15 septembre suivant, de neuf heures du
matin jusqu'à quatre heures de l'après-
midi.

Au moins trois jours avant le 4 septem-
bre, le greffier doit donner un avis public
dans lequel il déclare que la liste a été
préparée suivant la loi et qu'elle est dépo-
sée à son bureau pour l'information de
toute personne intéressée."

4 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité par la
loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 53, article 5,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 1 4 3 . Si le 31 août, le greffier n'a pas
préparé la liste électorale, ou n'a pas donné
et publié l'avis requis par l'article 139, la
Cour de magistrat ou le juge de district
qui la préside, doit, sur requête som-
maire de toute personne intéressée et
ayant droit d'être inscrite comme électeur
dans la municipalité, nommer un greffier
spécial pour préparer la liste électorale."

5 . L'article 197a de la Loi des cités et
villes, tel qu'édicté pour la cité de Sher-
brooke par la loi 1-2 Elizabeth II, chapi-
tre 67, article 3, est modifié en remplaçant
le paragraphe 5 en entier par le suivant:

"5. Le bureau provisoire de scrutin est
ouvert de huit heures de l'avant-midi à
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neuf heures le soir, l'un des trois jours
non fériés précédant le jour fixé pour le
scrutin général.

Pendant ces heures, le président du
bureau spécial de scrutin doit recevoir,
dans le bureau et de la manière ci-après
prescrite, les votes des électeurs qui ont
droit de voter à ce bureau."

6 . Le paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes, modifié pour
la cité par l'article 3 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 104, est de nouveau
modifié pour la cité en remplaçant le
deuxième alinéa qui suit le paragraphe o)
par le suivant:

"Le greffier doit, dans les trois jours de
l'adoption de ce règlement, en donner
avis public et le tenir affiché durant au
moins trois jours et en outre adresser
copie de cet avis par lettre recommandée
à tous les propriétaires de la zone concer-
née."

7 . Durant les prochains trois ans, à
savoir 1962, 1963 et 1964, la cité est auto-
risée à emprunter annuellement un mon-
tant maximum de deux cent mille dollars
au moyen d'obligations, sans être tenue
aux formalités requises pour l'approba-
tion des règlements d'emprunt par les
propriétaires, sauf l'approbation de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales. Les
montants susmentionnés sont affectés
exclusivement aux améliorations et répa-
rations urgentes du réseau d'énergie élec-
trique de la municipalité, de même qu'au
paiement du matériel requis pour les dites
améliorations ou réparations.

8 . L'article suivant est ajouté après
l'article 75 de la loi 1 George VI, chapitre
105:

"75a. Lorsque, après l'homologation
des rôles d'évaluation et de perception des
taxes de locataire, une personne donne avis
qu'elle cesse d'être locataire dans la cité
de Sherbrooke, ou lorsqu'elle le devient,
les préposés à la préparation des rôles
doivent, sur preuve du fait, rayer ou ajou-
ter le nom de cette personne, selon le cas.
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La taxe de locataire est alors perçue
pour le nombre de mois d'occupation
dudit logement pendant l'année courante.
La même procédure est suivie pour ce qui
est de la taxe d'affaires."

9 . Nonobstant les articles 13 et 15 de
la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 53, la cité
de Sherbrooke est autorisée à disposer,
conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 578 de la Loi des cités et villes,
pour toutes autres fins que celles prévues
aux articles ci-dessus, du terrain expro-
prié en excédant de celui utilisé par la
Compagnie Walter M. Lowney Limited
pour la construction de son usine.

1 0 . 1. Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, les propriétés
immobilières de la Société Agricole des
Cantons de l'Est (E.T.A.A.), actuelle-
ment existantes et situées dans les limites
de la cité de Sherbrooke sont déclarées
biens incessibles et non imposables et
cela à compter du premier janvier 1962 au
premier janvier 1967.

2. Durant ladite période, La Société
Agricole des Cantons de l'Est ne pourra
vendre, aliéner, hypothéquer, donner ou
céder lesdits immeubles sans le consente-
ment préalable et par écrit de la cité de
Sherbrooke.

3. Durant ladite période, toutes les
actions de La Société Agricole des Cantons
de l'Est actuellement non émises devront
être déposées en fidéi-commis entre les
mains du ministre des finances de la pro-
vince de Québec et ne pourront être ven-
dues ou retirées sans le consentement
préalable et par écrit de la cité de Sher-
brooke.

1 1 . La cité de Sherbrooke est autori-
sée à acheter de La Société Agricole des
Cantons de l'Est les biens de ladite Société
aux conditions que le conseil municipal
déterminera.

1 2 . Nonobstant le paragraphe 2 de
l'article 520 de la Loi des cités et villes,
remplacé pour la cité par l'article 91 de la
loi 1 George VI, chapitre 105, et par l'article
14 de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 71,
la cité de Sherbrooke ne sera pas tenue au
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paiement des taxes municipales et scolai-
res sur le terrain de 1462.30 acres, for-
mant l'aéroport, situé dans le canton
d'Eaton, comté de Compton, tant qu'elle
occupera ledit aéroport en vertu d'un
bail avec le Gouvernement du Canada.

1 3 . L'article 75 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, est remplacé par le suivant:

'' 7 5 . Immédiatement après l'homologa-
tion de ce rôle spécial par le conseil, il est
du devoir du trésorier de faire un rôle
de perception pour lesdites taxes, et, après
l'avoir complété, il donne un avis public
dans lequel il annonce que le rôle spécial
pour la perception des taxes d'affaires et
de locataires a été complété et est déposé
à son bureau, et requiert toutes les person-
nes tenues au paiement des sommes y
mentionnées d'en payer le montant au
bureau du trésorier dans les dix jours qui
suivent la publication de cet avis."

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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